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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Après la première phrase de l’alinéa 246, insérer la phrase suivante :

« En conséquence, les cabines téléphoniques normalement à disposition des détenus devront faire 
l’objet d’un entretien plus régulier dans les cellules, les coursives et les cours de promenade. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire LFI-NUPES souhaite attirer l’attention de la 
représentation nationale sur l’état de délabrement des structures pénitentiaires. Il revient trop 
souvent dans les rapports de visite du contrôleur général des lieux de privation de liberté que 
l’entretien des cabines téléphoniques est négligé par l’administration pénitentiaire. C’est ce que la 
députée Andrée Taurinya a pu constater à l’occasion de ses deux visites à la maison d’arrêt de la 
Talaudière. Il parait donc particulièrement hypocrite de vouloir lutter contre l'utilisation des moyens 
de communication illicites en détention sans permettre aux détenus de téléphoner dans des lieux 
leur permettant de préserver leur intimité.


